
d’un moteur de recherche opérant sous un domaine national de premier 
niveau d’un autre État membre peut être porté soit devant les juridic­
tions de l’État membre dans lequel la marque est enregistrée, soit 
devant celles de l’État membre du lieu d’établissement de l’annonceur. 

( 1 ) JO C 30 du 29.01.2011 

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 19 avril 2012 — 
Tomra Systems ASA, Tomra Europe AS, Tomra Systems 
GmbH, Tomra Systems BV, Tomra Leergutsysteme GmbH, 
Tomra Systems AB, Tomra Butikksystemer AS/ 

Commission européenne 

(Affaire C-549/10 P) ( 1 ) 

(Pourvoi — Concurrence — Position dominante — Abus — 
Marché des appareils de collecte des emballages de boisson 
usagés — Décision constatant une infraction aux articles 
82 CE et 54 de l’accord EEE — Accords d’exclusivité, 

engagements quantitatifs et rabais de fidélisation) 

(2012/C 165/09) 

Langue de procédure: l'anglais 

Parties 

Parties requérantes: Tomra Systems ASA, Tomra Europe AS, 
Tomra Systems GmbH, Tomra Systems BV, Tomra Leergutsys­
teme GmbH, Tomra Systems AB, Tomra Butikksystemer AS 
(représentants: O. W. Brouwer, advocaat, J. Midthjell, advokat, 
A.J. Ryan, solicitor) 

Autre partie à la procédure: Commission européenne (représen­
tants: E. Gippini Fournier et N. Khan, agents) 

Objet 

Pourvoi formé contre l'arrêt du Tribunal (cinquième chambre) 
du 9 septembre 2010 dans l'affaire T-155/06, Tomra Systeme 
ASA et autres c/Commission européenne par lequel le Tribunal 
a rejeté un recours visant l'annulation de la décision de la 
Commission, du 29 mars 2006, relative à une procédure d'ap­
plication de l'art. 82 du traité CE et de l'art. 54 de l'accord EEE 
(affaire COMP/E-1/38.113 — Prokent/Tomra), infligeant une 
amende de 24 millions d'euros aux requérantes pour avoir 
mis en oeuvre, abusant de sa position dominante, des pratiques 
combinant accords d'exclusivité, engagements quantitatifs et 
remises de fidélisation afin d'empêcher ou de retarder l'entrée 
d'autres fabricants sur les marchés autrichien, allemand, néerlan­
dais, norvégien et suédois des appareils de collecte des embal­
lages de boisson usagés, ainsi que, à titre subsidiaire, l'annula­
tion ou la réduction substantielle de l'amende 

Dispositif 

1) Le pourvoi est rejeté. 

2) Tomra Systems ASA, Tomra Europe AS, Tomra Systems GmbH, 
Tomra Systems BV, Tomra Leergutsysteme GmbH, Tomra 
Systems AB et Tomra Butikksystemer AS sont condamnées aux 
dépens. 

( 1 ) JO C 63 du 26.02.2011 

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 19 avril 
2012 (demande de décision préjudicielle du Conseil 
d'État — Belgique) — Pro-Braine ASBL e.a./Commune de 

Braine-le-Château 

(Affaire C-121/11) ( 1 ) 

(Directive 1999/31/CE — Mise en décharge des déchets — 
Directive 85/337/CEE — Évaluation des incidences de 
certains projets publics et privés sur l’environnement — 
Décision relative à la poursuite de l’exploitation d’une 
décharge autorisée, en l’absence d’une étude d’incidences sur 

l’environnement — Notion d’«autorisation») 

(2012/C 165/10) 

Langue de procédure: le français 

Juridiction de renvoi 

Conseil d'État 

Parties dans la procédure au principal 

Parties requérantes: Pro-Braine ASBL, Michel Bernard, Charlotte de 
Lantsheere 

Partie défenderesse: Commune de Braine-le-Château 

en présence de: Veolia es treatment SA 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Conseil d'État (Belgique) 
— Interprétation de l'art. 14, b, de la directive 1999/31/CE du 
Conseil, du 26 avril 1999, concernant la mise en décharge des 
déchets (JO L 182, p. 1) ainsi que de l'art. 1er, par. 2, de la 
directive 85/337/CEE, du Conseil, du 27 juin 1985, concernant 
l'évaluation des incidences de certains projets publics et privés 
sur l'environnement (JO L 175, p. 40) — Décision relative à la 
poursuite de l'exploitation d'une décharge autorisée, en l'absence 
d'une étude d'incidences sur l'environnement — Notion d'«au­
torisation» — Champ d'application 

Dispositif 

La décision définitive relative à la poursuite de l’exploitation d’une 
décharge existante, prise en application de l’article 14, sous b), de la 
directive 1999/31/CE du Conseil, du 26 avril 1999, concernant la 
mise en décharge des déchets, sur le fondement d’un plan d’aménage­
ment, ne constitue une «autorisation» au sens de l’article 1 er , para­
graphe 2, de la directive 85/337/CEE du Conseil, du 27 juin 1985, 
concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et

FR C 165/6 Journal officiel de l’Union européenne 9.6.2012


	Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 19 avril 2012 — Tomra Systems ASA, Tomra Europe AS, Tomra Systems GmbH, Tomra Systems BV, Tomra Leergutsysteme GmbH, Tomra Systems AB, Tomra Butikksystemer AS/ Commission européenne  (Affaire C-549/10 P)
	Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 19 avril 2012 (demande de décision préjudicielle du Conseil d'État — Belgique) — Pro-Braine ASBL e.a./Commune de Braine-le-Château  (Affaire C-121/11)

